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Repenser le financement agricole en Afrique du Nord au service de 
tous les agriculteurs

Tahani ABDELHAKIM, Omar BESSAOUD et Vincent DOLLE
CIHEAM-IAM Montpellier

Le financement agricole a �t� un instrument privil�gi� de transformation des agricultures nord africaines. 
Mis au service des politiques publiques agricoles qui se sont succ�d�es dans l’histoire de ces pays 
(intervention massive de l’Etat dans les ann�es 1960-1970, d�sengagement dans le cadre des politiques 
d’ajustement structurel agricoles dans les ann�es 1980-1990, � partenariat public-priv� � dans les 
ann�es 2000), il a �t� un puissant vecteur de transformation des rapports socio-�conomiques dans les 
campagnes. Les subventions publiques octroy�es aux concessionnaires priv�s ou � des agriculteurs, les 
investissements publics et priv�s pour am�nager des p�rim�tres irrigu�s (au Maroc, en Egypte, dans le 
sud tunisien ou alg�rien), ou pour am�liorer le capital fixe agricole (serres, b�timents d’�levage, 
plantations fruiti�res et oliviers), les cr�dits accord�s pour assurer les campagnes agricoles et les pr�ts 
et aides d’institutions internationales ont permis au cours de ces derni�res d�cennies de r�els progr�s 
enregistr�s dans certaines fili�res agricoles (fruits et l�gumes, agrumes, huile d’olive, viandes blanches 
et œufs, lait ou sucre). 

Le syst�me de financement agricole de ces pays continue toutefois de traduire les difficult�s sociales, les 
contradictions �conomiques et les limites atteintes dans la gestion des ressources naturelles rares. Ces 
agricultures sont confront�es au d�fi du changement climatique et d’une s�curit� alimentaire gravement 
compromise par la volatilit� des prix internationaux des produits alimentaires de base qui 
approvisionnent les march�s et les industries locales de transformation. Le financement dont d�pend la 
capacit� d’investissement reste un outil privil�gi� pour y faire face. Quel diagnostic porter sur le syst�me 
actuel, quelles sont ses principales limites et comment repenser le syst�me pour le mettre au service 
des paysanneries nord africaines et d’un nouveau mod�le de croissance agricole � promouvoir ? 

Un sous financement et une sous bancarisation accus�s

Le diagnostic port� par toutes les �valuations faites dans les pays du Maghreb et en Egypte s’accorde sur 
le sous financement et la sous bancarisation du secteur agricole. La proportion d’exploitants ayant acc�s 
dans les ann�es 2000 au cr�dit oscille autour de 7% en Tunisie et de 10% en Alg�rie. Au Maroc, ce sont 
environ 60000 agriculteurs qui ont acc�s au financement agricole sur un potentiel de 400000 
exploitations. En Egypte, si les nombreux paysans sans terre sont exclus du cr�dit, les petits fermiers 
faute de garantie suffisante sont souvent contraints de recourir aux pr�ts aupr�s de grands propri�taires 
pour assurer leurs d�penses courantes de campagne. Le secteur bancaire accorde des pr�ts soit � des 
entreprises agro-alimentaires �conomiquement viables, soit � des entrepreneurs agricoles ou � des 
exploitations disposant de ressources fonci�res suffisantes et hypoth�cables, se d�ployant dans des 
productions � haute valeur ajout�e et ma�trisant les circuits de commercialisation et les march�s. Les 
investissements des banques, en baisse ces derni�res d�cennies en Tunisie, ne repr�sentent que 20% 
de l’investissement priv� au Maroc et tr�s peu d’agriculteurs (10 � 12 000 agriculteurs) ont eu acc�s aux 
cr�dits accord�s par la Banque de l’agriculture et du d�veloppement rural (BADR) d’Alg�rie. Il n’y a 
qu’en Egypte que les banques priv�es et publiques interviennent dans le financement des travaux de 
mise en valeur des terres et d’�quipement des exploitations dans le cadre de certains grands projets 
(Toshka, El Salem).

Le financement agricole comme moyen de s�lection sociale, d’�viction des paysanneries et de 
r�partition in�gale du capital

Les dispositifs d’octroi des subventions, des pr�ts bancaires ont �t� inaccessibles � l’immense majorit� 
des petits agriculteurs, non titulaires de titres de propri�t� et d’actes authentiques exig�s par les 
organismes de cr�dit. Pr�s de 2 millions d’exploitants disposent de moins de 5 ha au Maghreb, 
exploitations souvent fragment�es, dans l’indivision, non titr�es et non immatricul�es. Sur les terres, 
localis�es dans la vall�e du Nil et dans le delta, les exploitations agricoles de moins de 1 ha sont au 
nombre de 3 millions environ (soit 80% du total) et les exploitants de moins de 2 ha situ�s sur les 
nouvelles terres irrigu�es rassemblent les trois-quarts des exploitations. Toutes les banques et autres 
institutions de cr�dit ont appliqu� des crit�res d’�ligibilit� bas�s sur la solvabilit� du client, la rentabilit� 
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des actions, et elles ont de plus exig� des garanties r�elles bas�es sur les titres de propri�t� et les droits 
r�els immobiliers. Le capital des banques et des institutions de cr�dit agricole ont de ce fait s�lectionn� 
les exploitations, les terres et les territoires s�curis�s face aux al�as climatiques, l� o� les risques 
naturels �taient ma�tris�s et l� o� les cultures �taient rentables (gouvernorats du Nord de la Tunisie, 
cultures irrigu�es � haute valeur ajout�e au Maroc et en Egypte, fruits et l�gumes en Alg�rie). Les petits 
exploitants et l’immense majorit� des paysans n’ont pu acc�der aux cr�dits publics ou priv�s ou aux 
subventions, faute de caution de garantie. La microfinance (en Tunisie, au Maroc ou en Egypte) d�di�e
aux populations les plus pauvres n’a pu offrir une alternative satisfaisante. 

Les politiques de financement agricole auraient ainsi objectivement renforc� le processus de 
diff�renciation et de polarisation sociale dans les campagnes. Elles n’ont pu freiner la d�t�rioration de la 
base mat�rielle et la sous capitalisation de la petite agriculture familiale majoritaire dans les pays nord-
africains, entra�nant l’�viction de millions d’exploitants contraints de recourir aux nombreuses pratiques 
de pr�ts informels aupr�s des investisseurs et pr�teurs d’argent (grands propri�taires, industriels, 
fonctionnaires, fournisseurs de mat�riel, d’aliments du b�tail, de produits v�t�rinaires et d’intrants, de 
commer�ants ou mandateurs achetant � leur clients…).

Avec l’inefficacit� des politiques de structure, les pratiques de financement formels et informels ont ainsi 
transform� les rapports sociaux et contribu� � installer des relations fonci�res d�favorables � la 
paysannerie sur les terres publiques ou priv�es (recours au syst�me de � reverse tenancy � dans lequel  
les petits paysans ou concessionnaires c�dent leurs droits aux grands propri�taires et autres 
� outsiders �). Les syst�mes de financement agricole cibl�s sur des � agriculteurs solvables � et 
disposant de garanties fonci�res ont entra�n� ces derni�res ann�es une concentration du capital mat�riel
et des ressources agricoles au profit d’exploitants agricoles indirects, d’entrepreneurs, d’hommes 
d’affaires et d’investisseurs priv�s dont la r�sidence et les capitaux se concentrent souvent en ville. 

Le paradoxe d’un syst�me en faillite et d’agriculteurs endett�s

Les mesures r�currentes d’interventions �tatiques n’ont pu inverser la tendance � la d�gradation du 
syst�me ou de faillites annonc�es des institutions financi�res agricoles. Le micro cr�dit, outre son co�t 
relativement �lev�, n’a pu pour sa part r�pondre aux besoins des populations et r�soudre les questions 
d’emploi ou de pauvret� rurale pour lesquels il a �t� mobilis� (au Maroc, en Tunisie ou en Egypte). La 
Caisse Nationale de la Mutualit� Agricole d’Alg�rie (CNMA) cumulait pr�s de 40 milliards de DA d’impay�s
en 2009, la Caisse Nationale du Cr�dit Agricole (CNCA) du Maroc comptait pr�s de 10 Milliards de DH 
d’impay�s et la Banque Nationale Agricole (BNA) de Tunisie pr�s de 400 Millions de DT. Ces cumuls de 
cr�ances d�tenues par les agriculteurs traduisaient des taux �lev�s de non remboursement ou 
d’endettement des agriculteurs (plus de 80 % des agriculteurs en Tunisie par exemple). Ils ont souvent 
conduit les Etats � recourir soit � des interventions du Tr�sor public pour � sauver � le syst�me, soit � 
des op�rations de r��chelonnement de la dette ou de r�vision des montants � rembourser aupr�s des 
institutions de cr�dit. 

Il convient toutefois de distinguer entre la dette d’agriculteurs en difficult� et celle r�sultant de pratiques 
opportunistes et pr�datrices (comme celles ayant affect�es la G�n�rale des Concessions Agricoles en 
Alg�rie par exemple) d�ploy�es par des groupes privil�gi�s ayant b�n�fici� de ressources publiques 
gr�ce aux r�seaux de client�le politique dans lesquels ils �taient ins�r�s, et qui retiraient ainsi de r�els 
profits de l’effacement par l’Etat de la dette agricole. Les modes de corruption et de d�tournement de 
l’utilit� publique par l’effacement des dettes ont fini par entamer passablement la cr�dibilit� et la 
confiance des producteurs de richesses agricoles dans des syst�mes de financement agricole aux co�ts 
de transactions fort �lev�s.

La transition vers un syst�me de financement au service des agriculteurs

Face aux difficult�s des mesures correctives et afin d’assurer les conditions de succ�s, des r�formes 
agricoles ont �t� adopt�es. Test�es d�s les ann�es 1990 en Tunisie pour assurer le financement 
d’exploitants ne remplissant pas les conditions d’�ligibilit� exig�es, la Banque Tunisienne de Solidarit� a 
relay� les banques commerciales. La mise en place de fonds de garantie ou de d�veloppement agricole 
au Maghreb, la cr�ation du � Tamwil El Fellah � mis en place en 2008 au Maroc, de  cr�dits f�d�ratifs, de 
cr�dit leasing ou du � Cr�dit R’fig � en Alg�rie (pr�t � taux z�ro) , aliment�s sur dotations budg�taires 
de l’Etat tentent d’am�liorer les fonctions redistributives du cr�dit et de corriger le processus d’�viction 
des petits et moyens paysans ou des producteurs ins�r�s dans les fili�res de production agricole. 
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L’offre de services financiers se diversifie avec le lancement de fonds d’investissements au Maroc ou en 
Egypte par des groupes financiers ou des banques classiques. On peut notamment mentionner le fait 
que le groupe de l’office ch�rifien des phosphates (OCP) a lanc� son propre Fonds d’investissement 
agricole, baptis� �OCP Innovation Fund for Agriculture �. Celui-ci propose de financer des structures 
agricoles et agro-industrielles d�veloppant des strat�gies d'accroissement et de diversification des 
productions agricoles. Ces projets doivent d�velopper des produits � haute valeur ajout�e pour 
l'agriculteur. Il accompagne les projets d'agr�gation des agriculteurs inscrits dans le cadre du Plan Vert. 
La Banque Populaire et son programme � Filahi � vise �galement � accompagner le plan minist�riel 
Maroc Vert.

Ces mesures correctives de diversification de l’offre de cr�dit mieux ajust�e � la demande des diff�rentes 
cat�gories d’agriculteurs ne peuvent toutefois inverser la tendance � la polarisation ou � la s�lection 
sociale. Elles ne peuvent faire obstacle aux effets pervers identifi�s � travers le pillage et/ou captage des 
ressources par des groupes privil�gi�s, b�n�ficiaires � la fois de subventions, de moratoires ou de 
mesures d’effacement des dettes contract�es, et r�alisant des investissements sans impact durable sur 
la production agricole locale. 

Il convient de mettre en place un ensemble de mesures qui favorisent la mise � la disposition des 
agriculteurs des capitaux n�cessaires pour effectuer les investissements en b�tail, en �quipements, en 
b�timents, en plantations et en services porteurs d’innovations techniques. Le syst�me de financement 
est d�pendant du mod�le de croissance agricole et d’actions socio-�conomiques vigoureuses visant � 
l’am�lioration de l’environnement du monde rural.

Comment aider � rendre solvable la petite agriculture familiale confront�e � la pr�carit� et � la gestion 
du risque naturel et �conomique, d�coulant des s�cheresses r�currentes, de la hausse des prix des 
intrants, du mat�riel  et du retrait des services d’appui de l’administration agricole, et engager une sortie 
des strat�gies de survie ? Comment prendre en charge les impacts du changement climatique, en 
particulier dans les zones sensibles � la s�cheresse et mieux ma�triser les al�as climatiques et lever les 
contraintes de l’eau ou de la raret� des ressources naturelles ? Il conviendrait d’�voquer le r�le des 
assurances pour contrer les difficult�s en cas d’accidents climatiques qui provoquent des pertes de 
r�coltes et donc aussi des pertes �conomiques.

Le cr�dit agricole ne peut �tre efficace dans les zones rurales pauvres, mal �quip�es o� vivent des 
populations actives de plus en plus nombreuses, parfois encore illettr�es et souvent inorganis�es. 
L’am�lioration des conditions �conomiques et sociales des populations et des territoires ruraux est plus 
que jamais la cl� pour faire �voluer la situation actuelle et cheminer vers un r�el d�veloppement 
durable. Les bouleversements en cours dans les pays d’Afrique du Nord nous invitent ainsi � repenser les 
cadres d’analyse et d’action qui ont servi jusque l� de base au financement des agricultures. 

En s’appuyant sur des exp�riences r�ussies de financement par cr�dit ayant eu un impact sur le 
d�veloppement rural, il faut imaginer des dispositifs de financements plus solidaires pour relancer 
l’investissement productif en agriculture m�diterran�enne, cr�ateur d’emplois et de revenus en milieu 
rural et de relance de l’�conomie rurale indispensable pour consolider la phase de transition en cours au 
Sud et � l’Est de la M�diterran�e.

Tahani ABDELHAKIM, Omar BESSAOUD et Vincent DOLLE
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Crise financi�re et agriculture dans la rive Sud de la M�diterran�e

Gonzalo ESCRIBANO
Professeur, UNED, Spanish Open University, Madrid (Espagne)

Les syst�mes alimentaires des pays de la rive Sud et Est de la M�diterran�e (PSEM) sont en train de 
subir une s�rie de chocs successifs : financier, climatique, alimentaire et sociopolitique. M�me s’ils ont 
�t� touch�s dans leurs �quilibres ext�rieurs � cause des retomb�es de la crise �conomique internationale 
et que leur marge de manœuvre en mati�re de politique fiscale ait �t� r�duit, les PSEM ont tout de 
m�me montr� une r�silience assez remarquable. Il faut tout d’abord souligner que les impacts de la crise 
financi�re s’y sont manifest�s plus tard avec le ralentissement de la demande mondiale, et notamment 
europ�enne, avec la baisse de leurs exportations de biens, la diminution des transferts des �migrants et 
la chute des investissements directs �trangers. 

L’effet de la crise financi�re sur l’Union Europ�enne (UE) concerne �galement les PSEM, puisque l’UE 
reste leur premier partenaire commercial. La crise s’est fortement abattue sur la Gr�ce, l’Irlande et le 
Portugal. Le sauvetage financier de ces pays et les risques d’extension de la crise � l’Espagne, la
Belgique et m�me l’Italie, absorbent une grande partie du temps et du capital politique de l’UE. Ce 
contexte risque de compromettre durablement la capacit� de l’UE � d�velopper les relations avec ses 
voisins du Sud. La d�t�rioration des �quilibres budg�taires p�sera sur la coop�ration financi�re envers la 
zone m�diterran�enne. La prochaine n�gociation des perspectives financi�res de l’UE (2014-2020) sera 
vraisemblablement tr�s complexe dans cette situation. Les taux de ch�mage ne devraient pas se r�duire 
rapidement, ce qui diminuera vraisemblablement la propension de la part des Etats europ�ens � ouvrir 
davantage leurs march�s aux PSEM, que ce soit dans le domaine de l’agriculture ou celui de la mobilit� 
de la main d’œuvre. 

Pour les PSEM, les effets de r�percussion de la crise financi�re ont �t� doubl�s par le choc de la crise 
alimentaire. Depuis 2007, tendanciellement, l’indice de la FAO des prix des aliments ne cesse 
d’augmenter, atteignant m�me des records historiques lors du premier trimestre 2011. Entre mars 2010 
et mars 2011, l’indice des prix de c�r�ales, produit dont les PSEM sont les principaux importateurs 
mondiaux, a augment� de 60%. Il semblerait que la production c�r�ali�re pourrait remonter en 2011, 
mais il se peut �galement que cela ne soit pas suffisant pour r�tablir les stocks, et les prix pourraient 
donc rester �lev�s pour 2011-2012. La Banque Mondiale (2010) a estim� que l’impact sur la facture des 
importations d’une augmentation de 50% des prix du bl� r�duit g�n�ralement de 0,4% � 0,5% le PIB de 
pays comme le Maroc, la Tunisie, l’Alg�rie ou l’Egypte. La part des subventions alimentaires sur les 
denr�es de base, comme les c�r�ales, les huiles ou le sucre prend un volume inqui�tant dans le budget 
courant de ces pays. Ces tensions alimentaires constituent une menace pour la stabilit� des PSEM (Abis, 
2011).

Le troisi�me choc est de nature sociopolitique. Celui-ci traverse peu � peu le monde arabe et sa partie
m�diterran�enne depuis d�cembre 2010. La premi�re consid�ration serait d’analyser s’il s’agit d’un choc 
exog�ne ou endog�ne, afin de savoir si la dimension alimentaire a jou� un r�le catalyseur dans le 
d�clenchement des protestations et des demandes de changement politique dans la r�gion. Il est vrai 
que les niveaux de sous-nutrition dans les pays arabes m�diterran�ens sont bien au-dessous de ceux 
enregistr�s dans certains pays africains et asiatiques. Mais quelques PSEM ont vu l’acc�s � l’alimentation 
de leur population se d�t�riorer faute de pouvoir d’achat suffisant et � cause de la hausse progressive du 
prix des aliments. Les �carts de richesse au sein de ces soci�t�s ont cr�� une s�curit� alimentaire � 
plusieurs vitesses, divergente sur le plan territorial entre les villes, les espaces p�riurbains et les zones 
rurales. 

La r�action imm�diate de la part des nouveaux gouvernements (Tunisie, Egypte) comme des r�gimes en 
place a �t� d’augmenter les subventions aux aliments pour r�pondre aux demandes sociales et apaiser 
le malaise socio-�conomique des soci�t�s du Sud de la M�diterran�e. Aussi importante que la question 
du co�t budg�taire de cette strat�gie, est celle de l’efficacit� des ces subventions au regard de la 
s�curit� alimentaire des populations, notamment des plus d�munis. L’absence de r�formes visant �
mieux cibler les couches sociales les plus touch�es par les d�ficits nutritionnels risque d’apaiser les 
protestations uniquement sur le court terme, et de subordonner l’�radication de la dimension alimentaire 
de la pauvret� � l’�volution des cours mondiaux des aliments. D’un autre c�t�, l’investissement en ce qui 
concerne l’offre agricole peut aussi se voir affect� par les difficult�s budg�taires qu’engendrent les 
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transitions politiques en cours ou, au contraire, les mesures entreprises pour les pr�venir. Des actions 
�conomiques � plus long terme pour r�soudre les carences des syst�mes agro-alimentaires � la base,
risquent de ne pas �tre enclench�es. Et pourtant, les besoins sont connus : organisation des 
professionnels agricoles, structuration des march�s, valorisation des produits r�gionaux…

A cela s’ajoute bien entendu le choc climatique. Il n’est pas nouveau mais les ph�nom�nes 
m�t�orologiques extr�mes semblent bien plus fr�quents. Le meilleur exemple vient de Syrie o� la 
s�cheresse frappe le territoire depuis quatre ans et provoque des turbulences majeures pour les 
paysans, oblig�s d’abandonner parfois leurs exploitations face � l’aridit� du climat. Cet exemple doit 
nous rappeler que le choc climatique pour les PSEM est � la fois historique et strat�gique. Et ce sont
souvent les syst�mes agricoles de ces pays qui en sont les premi�res victimes. 

Dans ce contexte global, les sc�narios n’offrent pas des solutions simples pour la politique �conomique. 
Nous nous attacherons ici � retracer l’impact de la crise internationale, et plus pr�cis�ment de la 
situation �conomique europ�enne, sur les syst�mes agro-alimentaires des pays du Sud de la 
M�diterran�e. Pour les propos de cet article, cet impact peut se focaliser sur la r�ponse de l’UE aux trois 
vecteurs ici retenus, d’une fa�on ou d’une autre en relation avec les syst�mes agro-alimentaires des 
pays riverains du Sud : les contraintes budg�taires et les incitations �conomiques, l’augmentation des 
prix, et la soutenabilit� socio-�conomique des transitions politiques �ventuelles.

Par �limination, les perspectives les moins favorables semblent 
�tre celles portant sur des m�canismes de stabilisation des prix. 
L’exp�rience avec des m�canismes classiques type Stabex 
montre ses limites face � la volatilit� des prix. Les pays du Sud se 
sont plut�t pench�s sur la gestion des stocks et des politiques des 
prix pour amortir les chocs des prix ou les al�as climatiques. Une 
solution pourrait �tre d’instaurer des m�canismes conjoints 
d’achat sur les march�s internationaux entre des PSEM, par 
exemple centralisant l’achat des c�r�ales des pays du Maghreb 
par une instance unique afin d’amortir le pouvoir de march� des 
grands producteurs et obtenir des prix plus bas, en am�liorant 
ainsi les termes de l’�change des produits agricoles. Mais ces 
m�canismes, th�oriquement optimales, se heurtent � des 
difficult�s d’ordre politique et de gestion. Tout d’abord, il para�t 
difficile de voir certains pays, disons le Maroc et l’Alg�rie, 
s’associer pour g�rer de tels m�canismes. En deuxi�me lieu, l’UE 
ne para�t pas tr�s int�ress�e dans ce genre de m�canismes de 
coop�ration. 

L’interd�pendance des deux autres vecteurs - l’impact de la crise
financi�re sur les pr�f�rences budg�taires et politiques de l’UE, et 
l’accompagnement des transitions politiques - est significative. En 
fait, un des rares consensus atteint au sein de l’UE au sujet des
changements en cours dans son voisinage m�diterran�en
consiste dans la n�cessit� de r��valuer la strat�gie europ�enne 
vers la r�gion. 

Les errements de l’Union pour la M�diterran�e (UpM) face aux
transformations socio-�conomiques et politiques des pays du Sud ont revitalis� l’approche originale du 
Processus de Barcelone. La Communication conjointe de la Commission et de la Haute Repr�sentante (8 
mars, COM (2011) 200 final), repr�sente la premi�re r�ponse articul�e de l’UE � ces changements, en 
offrant � un partenariat pour la d�mocratie et une prosp�rit� partag�e avec le sud de la M�diterran�e �. 
En plus d’une d�claration politique d’engagement pour le respect des droits de l’Homme, la 
Communication inclut quelques mentions dans le dossier agricole euro-m�diterran�en qui m�ritent 
d`�tre soulign�es. 

A c�t� de l’augmentation (modeste) et de la redirection de la coop�ration financi�re, la Communication 
reconna�t les difficult�s �conomiques que traversent les pays en transition politique au Sud et la 
n�cessit� de les accompagner, imposant une plus forte conditionnalit�, non seulement par l’aide 
financi�re, mais aussi en accordant d’autres incitations telle qu’une plus grande lib�ralisation des 
march�s agricoles de la part de l’UE vis-�-vis de ces pays et le soutien � sa modernisation agricole et 
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son d�veloppement rural. Ce nouvel �l�ment dans le discours de l’UE, lib�ralisation cum modernisation, 
est quand m�me pr�sent dans les discussions sur l’espace agricole euro-m�diterran�en depuis 
longtemps. A ce sujet, le r�seau FEMISE avait d�j� �labor� en 2003 un rapport pour le Conseil Europ�en 
proposant que la lib�ralisation agricole, asym�trique, graduelle et r�ciproque, soit accompagn�e d’un 
effort pour moderniser l’agriculture traditionnelle des pays du Sud et avancer dans le d�veloppement 
rural. Il s’agissait donc d’une lib�ralisation � compens�e � par des mesures de dynamisation de 
l’agriculture des pays du Sud de la M�diterran�e et qui semble maintenant �tre reprise.

Reste � savoir si ces incitations seront vraiment propos�es, quelle en serait l’amplitude, selon quel 
calendrier seraient-elles appliqu�es et, surtout, si elles pourraient inclure l’ensemble du secteur agricole 
ou seront biais�es vers les grands propri�taires fonciers et/ou les exploitations modernes au lieu de 
favoriser les paysans les plus d�munis et les plus n�cessiteux de mesures d’extension agricole, 
financement, et am�lioration institutionnelle (comme l’organisation de coop�ratives et d’associations 
d’agriculteurs/producteurs/exportateurs). Tandis que ces mesures de ‘mise-�-niveau’ agricole montrent 
des limites du point de vue de la contrainte budg�taire qui frappe les Etats de l’UE, la lib�ralisation des 
march�s europ�ens des produits m�diterran�ens fait face � des contraintes plut�t en relation avec la 
situation de ch�mage de certains grands producteurs, comme l’Espagne. Cette vision souffre de � court-
termisme � et montre le manque d’une vision strat�gique de la part des producteurs (et d�cideurs) 
europ�ens, dans la mesure o� une plus grande int�gration des agricultures des deux rives de la 
M�diterran�e offre des opportunit�s � long terme qui sont syst�matiquement sous-�valu�es par rapport 
� des perturbations plus imm�diates sur les march�s de l’UE. 

A ce propos, l’exp�rience du dernier Accord Agricole UE-Maroc conclu fin 2009 est assez �clairante. 
L’Accord pr�voit une augmentation mod�r�e des restrictions quantitatives tarifaires de l’UE face � six 
produits sensibles, sans modification des prix ni des calendriers d’entr�e (ces derniers �tant les mesures 
ayant l’impact protectionniste le plus fort). En d�pit de son impact modeste, la Pr�sidence espagnole de 
l’UE a refus� de ratifier l’Accord pendant son semestre 2010 en raison des fortes pressions des 
producteurs ib�riques. Ceci d�montre les limites auxquelles se heurte la pratique des incitations fortes 
dans le domaine de la lib�ralisation agricole. Il est assez d�concertant de voir que la Communication du 
8 mars 2011 dont on vient de parler tente d�sormais de mettre en valeur cet Accord qui - parmi les 
nouvelles incitations offertes au pays du Sud - aurait d� �tre ratifi� bien avant. Dans l’approche de l’UE, 
il semblerait que l’agriculture ne soit toujours pas suffisamment prise en compte dans le processus de 
d�veloppement des PSEM. Sans un effort pour renforcer la base de production agricole de ces pays, la 
r�gion euro-m�diterran�enne continuera � �tre vuln�rable aux chocs, quelles que soient les crises 
financi�res, l’augmentation des prix des aliments, ou les nouvelles demandes des populations sous des 
r�gimes qui sont actuellement peut-�tre plus sensibles aux malaises de leurs soci�t�s.

Gonzalo ESCRIBANO
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Approche novatrice du financement agricole : l’exp�rience du 
Groupe Cr�dit Agricole du Maroc

Fatiha BERRIMA
Directeur P�le Vert, Cr�dit Agricole du Maroc 

La situation nationale et le contexte international

L’agriculture au Maroc a toujours �t� un secteur d’importance strat�gique pour le d�veloppement socio-
�conomique du pays. En effet, ce secteur est porteur d’enjeux �conomiques majeurs puisqu’en 2009, le 
PIB agricole repr�sente 13,7% du PIB total (ce chiffre pouvant aller jusqu’� 20% certaines ann�es) et 
que la part de l’agriculture dans l’emploi est de plus de 40% (chiffres du Haut-commissariat au Plan du 
Maroc). Il est �galement porteur d’enjeux sociaux qui se d�clinent en termes de s�curit� alimentaire, de 
lutte contre la pauvret� et d’augmentation des revenus des agriculteurs, de pr�servation des ressources 
naturelles et de d�veloppement durable.

Par ailleurs, le contexte �conomique mondial des 3 derni�res ann�es a �t� marqu� par des �v�nements 
parmi lesquels figurent l’augmentation des cours des mati�res premi�res agricoles, la crise financi�re et 
�galement les premiers signaux d’une crise alimentaire. Cette conjoncture a pouss� la FAO, la Banque 
Mondiale, le FMI, les gouvernements et la soci�t� civile � revoir leurs visions et � tirer la sonnette 
d’alarme sur la n�cessit� de remettre le secteur agricole et la s�curit� alimentaire au cœur des priorit�s 
�conomiques nationales et internationales.

L’incertitude � court et � moyen terme sur la disponibilit� et la volatilit� des cours des mati�res agricoles 
comme les c�r�ales, les ol�agineuses et le sucre est une opportunit� pour le Maroc, d’une part pour 
revoir sa politique agricole g�n�rale afin de s�curiser au maximum, � partir de la production nationale, 
l’approvisionnement de la population en produits de base, et d’autre part pour consolider et dynamiser 
ses exportations agricoles dans les fili�res � production exc�dentaire et � forte valeur ajout�e telles que 
les fruits et l�gumes.     

L’agriculture reprend ainsi, au Maroc et dans le monde, sa place dans les choix strat�giques et les 
politiques �conomiques nationales et internationales.

C’est dans ce contexte, tant national qu’international, que le Plan Maroc Vert (PMV) a �t� �labor� en 
2008 dans le but de faire de l’agriculture marocaine le principal levier de croissance pour les 10-15 
prochaines ann�es. Ceci pourrait potentiellement se traduire par des retomb�es importantes :

- Renforcement de la part de l’agriculture dans le PIB : 70 � 100 Mds Dh (PIBA X 2).

- Cr�ation de l’emploi : 1,5 millions d’emplois suppl�mentaires.

- Accroissement de la valeur des exportations : de 8 � 44 Mds Dh (principalement les agrumes, 
olives, fruits et l�gumes).

- Lutte contre la pauvret� : am�lioration du revenu agricole de 2 � 3 fois en faveur de 3 millions de 
ruraux.

Strat�gie claire de d�veloppement de l’agriculture marocaine, le PMV est ax� sur une approche globale, 
d�clin�e en deux piliers:

- Un premier pilier concerne le d�veloppement d’une agriculture moderne et � haute valeur 
ajout�e/haute productivit�, qui s’appuie sur des investissements priv�s estim�s � 10 milliards de Dh 
par an. Les axes de ce pilier sont : l’organisation de l’interprofession des fili�res, des contrats 
programmes par fili�re entre l’Etat et les professionnels et l’agr�gation comme mod�le 
d’organisation innovant.

- Un deuxi�me pilier concerne l’accompagnement solidaire de la petite agriculture � travers 
l’am�lioration des revenus des agriculteurs les plus fragilis�s. Les axes de travail sont : la mise en 
œuvre de projets de reconversion vers des cultures plus adapt�es et plus rentables, d’intensification 
de la production et/ou de diversification (produits de terroirs) et l’organisation du tissu des 
op�rateurs. 

Ce PMV sera accompagn� d’un bloc de r�forme du cadre sectoriel (foncier, eau, fiscalit�,…). De plus, l’un 
des moteurs de la mise en œuvre du PMV et partant un acc�l�rateur, est le financement des projets qui
rel�vent du pilier I ou du pilier II.

________________________

France

For’UM
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L’intervention du Groupe Cr�dit Agricole du Maroc dans le cadre du PMV :

Cr�� en 1961 pour couvrir les besoins en financement et en accompagnement de l’agriculture, le Cr�dit 
Agricole du Maroc (CAM) constitue le partenaire naturel du monde agricole et rural. Aujourd’hui banque 
universelle, il reste investi d’une mission de service public et a pour mission principale le financement de 
l'agriculture et des activit�s concernant le d�veloppement �conomique et social du monde rural.

L’annonce du PMV en 2008 constitue pour le CAM une plateforme de travail et d�termine son champ 
d’action avec une meilleure visibilit� aussi bien sectorielle que territoriale. Pour structurer son 
intervention, le CAM, riche de son exp�rience dans le financement de la petite et moyenne agriculture, a 
proc�d� � l’analyse et � la segmentation des exploitations agricoles selon leurs besoins en services 
financiers et en mod�le de financement appropri�.

Sur un ensemble compos� de pr�s de 1,5 millions d’exploitations agricoles ‘selon les chiffres du 
recensement G�n�ral Agricole de 1996, l’intervention du CAM s’ajuste � la complexit� des besoins de ces 
exploitations. 

Pour les exploitations agricoles (10% du nombre total des exploitations) qui r�pondent aux crit�res de 
l’orthodoxie bancaire en mati�re de financement, le CAM intervient d’une mani�re diff�renci�e en 
fonction des caract�ristiques des exploitations agricoles � travers un r�seau d’agences d�di� et ce en
concurrence avec le syst�me bancaire dans son ensemble. Il accompagne �galement les fili�res agricoles
et agro-alimentaires, qu’elles soient animales ou v�g�tales, en adoptant une d�marche int�gr�e tenant 
compte des diff�rents maillons de ces fili�res et de leurs besoins de financement (pack production, pack 
transformation ; pack stockage ; pack commercialisation, etc.). Le Cr�dit Agricole du Maroc a �galement 
mis � la disposition de ces op�rateurs deux outils innovants :

- le site www.fellah-trade.com, portail d�di� � l’agriculture marocaine, qui connecte les acteurs et 
op�rateurs du secteur � l’actualit� agricole nationale et internationale 24h/24 et qui permet au CAM 
de partager toute son expertise directement avec ses clients ;

- et le club de l’export CAM TRADE d�di� aux exportateurs de l’agriculture et l’agro-industrie.

Pour les micro-exploitations agricoles (40%) dont l’essentiel des revenus ne provient pas de l’agriculture
mais principalement des activit�s para ou extra agricoles, le groupe CAM intervient � travers la fondation 
ARDI pour le microcr�dit dont l’implication est strat�giquement ax�e sur le milieu rural.

Les exploitations agricoles situ�es entre ces deux compartiments (50%) ne r�pondent ni � une approche 
bancaire classique (exigu�t� et morcellement de la superficie exploit�e, faiblesse de la productivit�, forte 
d�pendance aux al�as climatiques, pr�carit� des statuts fonciers, …), ni � une approche micro finance 
compte tenu de la nature de leur besoins (cycles de culture long, besoins en cr�dits d�passant les 
plafonds de la micro-finance …). Pour ce segment d’exploitations, il n’existait aucune offre financi�re 
ad�quate. Aussi, le CAM a-t-il propos� la cr�ation de la Soci�t� de Financement du D�veloppement 
Agricole connue sous la d�nomination Tamwil El Fellah en concertation avec les pouvoirs publics. 

Exploitations agricoles 
�ligibles au financement 
bancaire 

10%

Petites et moyennes 
exploitations agricoles 
s’appuyant principalement sur 
l’agriculture mais ne r�pondant 
pas aux normes de financement 
bancaires

50%

Micro exploitations agricoles ne 
r�pondant pas aux normes de 
financement bancaires et 
s’appuyant principalement sur les 
activit�s para ou extra agricoles 
g�n�ratrices de revenues 

40%

CAM

TAMWIL 
EL FELLAH
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Pyramide des exploitations agricoles
1,5 millions d’unit�s

Groupe 
CrÄdit Agricole

Groupe 
CrÄdit Agricole

SEGMENTATION 
DE LA CLIENTELE AGRICOLE
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Dirig�e exclusivement aux agriculteurs n’ayant pas acc�s � un financement bancaire classique, 
l’intervention de Tamwil El Fellah repose sur un certain nombre de principes fondamentaux. En effet, 
l’�ligibilit� des exploitations agricoles se fait uniquement dans le cadre de programmes ou projets 
gouvernementaux locaux, r�gionaux ou nationaux (b�n�ficiaires du pilier II et petits agr�g�s du pilier I) 
dans le but de proposer aux b�n�ficiaires une offre packag�e o� le cr�dit Tamwil El Fellah vient 
compl�ter l’investissement et le soutien de l’�tat (ou des agr�gateurs) ainsi que l’encadrement technique 
des producteurs. Dans le cadre de ce package, le suivi des projets, l’int�gration de l’amont agricole � 
l’aval commercial et industriel via l’organisation des producteurs (coop�ratives, associations ou syst�mes 
d’agr�gation) et l’instauration d’une relation de confiance entre Tamwil El Fellah et ses clients sont des 
�l�ments indispensables pour une meilleure efficacit� dans le fonctionnement du syst�me de 
financement et sa p�rennisation.

Le d�tail du financement de chaque programme national, r�gional ou local est r�gi par des conventions 
sp�cifiques pour coller aux particularit�s de chaque zone et de chaque programme. Cette convention 
pr�cise la population �ligible au financement, les niveaux de contribution de l’Etat, de Tamwil El Fellah et 
des autres bailleurs de fonds, ainsi que les conditions de financement, proc�dures et �ch�ances afin 
qu’elles soient adapt�es aux besoins des populations cibles et � leur capacit� de remboursement. Tamwil 
El Fellah privil�gie la proximit� � travers un r�seau d’agences propre sp�cialis� situ� dans les r�gions 
cibl�es par l’�tat.

Par ailleurs, un �l�ment cl� pour le fonctionnement de Tamwil El Fellah est la mise en place d’un fonds 
de stabilisation prudentielle. Disposant aujourd’hui d’une premi�re dotation budg�taire de 50 millions 
DH, ce fonds permet la couverture partielle du risque par l’Etat rendant ainsi possible l’acc�s au 
financement � une large frange de petits et moyens producteurs agricoles tout en respectant la 
r�glementation prudentielle. 

Ces 3 syst�mes de financement que sont le micro-cr�dit (Fondation Ardi), le m�so-cr�dit (Tamwil El 
Fellah) et la banque classique (CAM) se compl�tent et peuvent intervenir de mani�re synerg�tique et 
permettre la bancarisation progressive de la population rurale, son accession � des services financiers 
adapt�s et son insertion dans l’�conomie globale. En permettant le passage d’un mode de financement 
au suivant, ce syst�me constitue un v�ritable levier d’�volution  de l’agriculture et du monde rural. 

Dans le cadre du PMV, le Groupe CAM s’est engag� � accompagner les projets initi�s en mobilisant une 
enveloppe de 20 milliards pour la p�riode 2009-2013. Cet accompagnement se fera comme suit :
- 1 milliard de dirhams � travers la Fondation ARDI pour le microcr�dit
- 5 milliards de dirhams � travers la soci�t� Tamwil El Fellah 
- 14 milliards � travers le Groupe CAM. 

En plus de ces 3 structures, le Groupe CAM, met �galement � la disposition des op�rateurs du secteur, 
sa banque d’affaires – HOLDAGRO - d�di�e exclusivement � l’agriculture et l’agro-industrie.

Enfin, une derni�re entit� est venue derni�rement renforcer l’engagement durable du Groupe envers le 
milieu agricole et rural. Il s’agit de la Fondation Cr�dit Agricole du Maroc pour le D�veloppement 
Durable. Celle-ci apportera son assistance financi�re et technique � des projets d’int�r�t g�n�ral dans 
trois domaines strat�giques :

- la professionnalisation d’activit�s �conomiques agricoles et extra-agricoles durables tels que l’agro-
�cologie en faveur de la petite agriculture, l’�cotourisme solidaire et le commerce �quitable ; 

- la pr�servation des ressources naturelles et la promotion des �nergies renouvelables ;

- la protection de la biodiversit� et l’adaptation aux changements climatiques.

Gr�ce � ses innovations continues, le Groupe CAM r�invente la mission de service public et le 
financement du monde rural en ce sens qu’il combine l’ensemble des moyens d’actions n�cessaires et 
qu’il les met en œuvre de fa�on synerg�tique afin d’assurer l’efficacit� et la p�rennit� de son 
intervention. Il int�gre aussi bien la dimension sociale qu’�conomique dans sa recherche de solutions 
pour am�liorer le niveau de vie des populations vivant dans le monde rural.

Fatiha BERRIMA
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Activit�s de la coop�ration allemande au Moyen Orient et en 
Afrique du Nord � travers la GIZ

Malika BOUZIANE et Anja HOFFMANN
Freie Universit�t, Berlin (Allemagne)

Les trois quarts des populations pauvres du monde vivent dans des zones rurales (Banque Mondiale 
2008). Dans la r�gion qui nous int�resse ici, � savoir l’Afrique du Nord et le Moyen Orient (ANMO), 42% 
de la population totale vit dans des zones rurales en 2009 ; par ailleurs 17% de la population totale vit 
avec moins de 2 USD par jour (Banque Mondiale 2011). Ces personnes vivent dans des conditions 
d’extr�me pauvret�, sans avoir d’acc�s garanti � une nourriture suffisante pour elles et leurs familles. 
Dans ce contexte, le d�veloppement agricole appara�t comme l’une des options capables d’am�liorer 
leurs conditions de vie, notamment s’agissant de l’acc�s � la nourriture, l’eau et la sant�, ainsi que 
comme un moyen d’assurer une gestion durable des ressources naturelles. Il est donc con�u comme un 
m�canisme g�n�rateur de revenus et d’emplois et comme l’une des conditions majeures d’un 
d�veloppement �conomique important. C’est pourquoi la coop�ration allemande au d�veloppement met 
l’accent, non seulement sur l’�ducation, la sant� et la bonne gouvernance, mais aussi sur le 
d�veloppement rural et le d�veloppement �conomique durable. Cr��e le 1er janvier 2011, la Deutsche 
Gesellschaft f�r Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH (Soci�t� allemande pour la coop�ration
internationale – SARL) est en fait le regroupement de trois institutions allemandes plus anciennes 
travaillant dans le domaine du d�veloppement : la Deutsche Gesellschaft f�r Technische 
Zusammenarbeit (GTZ) GmbH (Coop�ration technique allemande), le Deutscher Entwicklungsdienst 
(DED) GmbH (Service allemand de d�veloppement) et InWent – Capacity Building International. 
Entreprise du gouvernement f�d�ral, la GIZ aide le gouvernement allemand � atteindre ses objectifs en 
mati�re de coop�ration internationale et de d�veloppement durable. Le pr�sent article donne un aper�u 
g�n�ral des activit�s de la GIZ dans la r�gion de la M�diterran�e et du Moyen Orient et met l’accent sur 
les projets et programmes ruraux et agricoles.

La GIZ est active dans 17 pays de la zone ANMO, employant 231 d�tach�s et 604 ressortissants pour 
soutenir ses partenaires locaux (pour toute information sur la GIZ, c.f. GIZ 2011). Elle a des agences en 
Alg�rie, �gypte, Jordanie, Kowe�t, Liban, Maroc, Oman, Territoires Palestiniens, Qatar et Arabie 
Saoudite. La GIZ est mandat�e dans la r�gion par le minist�re f�d�ral de la Coop�ration �conomique et 
du D�veloppement (BMZ), mais elle remplit en outre des missions qui lui sont confi�es par des 
organisations internationales, des gouvernements, des fondations et des soci�t�s implant�es dans la 
r�gion ANMO, missions qui sont men�es par le d�partement international de la GIZ (GIZ International 
Services ou GIZ IS). Ne seront  toutefois pr�sent�s ici que les projets pour lesquels la GIZ est mandat�e 
par le  minist�re f�d�ral de la Coop�ration �conomique et du D�veloppement (BMZ). La GIZ a d�fini trois 
domaines prioritaires, � savoir l’eau, l’�ducation et les r�formes �conomiques. En plus de ces domaines 
prioritaires, la GIZ op�re dans le cadre de la politique de voisinage de l’Union europ�enne et travaille sur 
des questions de s�curit�. 

Sans sous-estimer l’importance des diff�rences r�gionales -
revenus per capita, r�gimes politiques, structures sociales et 
cultures – la GIZ est convaincue que les �tats de cette r�gion 
sont confront�s � des d�fis similaires. C’est notamment le cas 
pour la question de l’eau, puisque la zone ANMO compte parmi 
les r�gions les plus arides du monde. C’est la raison pour 
laquelle l’utilisation durable des ressources en eau est une des 
priorit�s de la politique allemande en mati�re de coop�ration et 
de d�veloppement dans cette r�gion. Mais la coop�ration 
allemande pour le d�veloppement encourage aussi les r�formes 
�conomiques et sociales. L’�ventail des activit�s men�es dans la 
r�gion va du cadre l�gislatif national � des programmes 
r�gionaux pour l’�ducation professionnelle et technique et � la 
promotion de petites et moyennes entreprises. 

Les programmes mis en œuvre dans les diff�rents pays ne sont que l’un des instruments de la politique 
de d�veloppement de la GIZ. Les mesures transfrontali�res sont tout aussi importantes et rev�tent un 
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int�r�t particulier au regard de la question trait�e ici. Dans la r�gion ANMO les projets transfrontaliers 
mis en œuvre peuvent �tre class�s en trois groupes : �cologique, �conomique et politique.

Le premier, qui est aussi le principal, comporte des projets visant � traiter des questions 
environnementales, comme la protection des ressources en eau, la d�sertification et la foresterie. Dans 
le contexte du changement climatique et de la p�nurie croissante d’eau, les efforts d�ploy�s en la 
mati�re sont particuli�rement importants pour les exploitants agricoles, puisque, � terme, c’est de leurs 
moyens de subsistance qu’il s’agit. Les programmes qui rentrent dans ce groupe sont les suivants : 
� Promotion du Centre arabe pour l’�tude des zones et terres arides (ACSAD) en vertu de la convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la d�sertification (UNCCD) �, � R�seau environnemental des 
associations et soci�t�s du Maghreb �, � R�seau r�gional pour la gestion int�gr�e des d�chets dans la 
r�gion ANMO �, � Services de conseil � la Commission �conomique et sociale pour l’Asie occidentale 
(ESCWA) et les pays membres de l’ESCWA (en pr�paration) �, � Suivi environnemental des lignes de 
cr�dit de la Banque africaine de d�veloppement dans le Maghreb � et � Adaptation du cadre de la 
politique foresti�re pour r�pondre aux besoins du changement climatique dans la r�gion ANMO�. Le 
deuxi�me groupe vise � am�liorer la situation �conomique de la population (rurale) par le biais de 
l’�ducation professionnelle et de la promotion des petites et moyennes entreprises. � Coop�ration 
r�gionale de pays arabes dans le domaine de l’�ducation et de la formation professionnelle � et 
� Promotion de l’innovation et de la Technologie pour les petites et moyennes entreprises (PME) au 
Moyen Orient � sont les deux principaux programmes de ce groupe. Enfin le troisi�me et dernier groupe 
comporte essentiellement des mesures politiques destin�es � renforcer la participation locale : 
� Programme r�gional sur la bonne gouvernance – Maghreb � et � Renforcement des structures 
municipales – Maghreb �. 

La pr�sentation plus d�taill�e d’un projet �cologique donnera une id�e plus pr�cise et plus concr�te de la 
mani�re dont les programmes transfrontaliers de la GIZ op�rent et contribuent au d�veloppement 
agricole. L’entit� qui soutient le travail du Centre arabe pour l’�tude des zones et terres arides, institut 
de recherche aidant les autorit�s r�gionales � mettre en œuvre l’UNCCD, m�ne un vaste �ventail de 
projets – mesures pilotes, ateliers, voyages d’�tude, et activit�s de formation. Des m�thodes de 
conservation des ressources g�n�tiques en agriculture ont �t� introduites et diss�min�es � titre d’essai 
en Syrie, au Liban et en Jordanie. Dans la r�gion de Mafraq en Jordanie un programme de r�cup�ration 
de l’eau au niveau des collectivit�s et un programme de r�habilitation des prairies a �t� mis en œuvre 
afin de r�pandre l’utilisation des structures de r�cup�ration de l’eau comme une ressource durable et 
renouvelable permettant de maintenir la productivit� de la terre et de lutter contre la d�sertification. La 
partie du programme qui concerne la r�habilitation de la couverture v�g�tale vise � r�duire les 
ph�nom�nes de ruissellement et � am�liorer la qualit� de p�turage des prairies. Le reverdissement 
artificiel est utilis� pour r�habiliter les prairies gravement d�grad�es et une superficie de 125 ha a �t� 
s�lectionn�e pour la mise en pratique de diff�rentes techniques de reverdissement.

Parall�lement � ces projets r�gionaux, la GIZ d�veloppe plusieurs projets r�serv�s � des pays individuels 
et correspondant � ses trois domaines prioritaires, encore que la majorit� d’entre eux pr�sentent une 
forte composante �cologique. Il existe ainsi des programmes  de gestion int�gr�e des ressources dans le 
domaine de l’eau et de l’environnement dans tous les pays de la r�gion, depuis l’Alg�rie jusqu’au Y�men 
en passant par l’�gypte, � l’exception du Kuwait, d’Oman et de l’Arabie Saoudite. Au Maroc, le 
programme � Appui � la Gestion Int�gr�e des Ressources en Eau (AGIRE) � offre deux exemples de 
l’impact du travail de la GIZ sur les zones rurales. D’abord, dans le cadre de ce programme, un projet 
pilote d’�co-assainissement a �t� lanc� dans le village de Dayet Ifrah dans le Moyen Atlas, o� ont �t� 
install�es des toilettes � d�shydratation et s�paration d’urine, une unit� de biogaz, un syst�me de 
collecte des eaux us�es � l’�cole et � la mosqu�e, ainsi qu’un jardin pilote qui montre comment on peut 
utiliser les produits de l’assainissement �cologique pour l’agriculture. Cette combinaison vise � am�liorer 
les conditions de vies rurales de diff�rentes mani�res : elle am�liore les conditions d’hygi�ne et donc la 
sant� de la population concern�e, elle offre une �nergie propre et auto-g�n�r�e gr�ce au biogaz et 
permet d’augmenter les r�coltes en se servant des produits de l’assainissement �cologique comme 
engrais. L’assainissement �cologique, m�thode de gestion durable des ressources, permet d’assurer la 
subsistance sur le long terme. 

Le programme encourage par ailleurs l’ex�cution de ce qu’on appelle des � contrats de nappes �, outil 
de gouvernance innovant qui implique les parties prenantes locales dans la gestion des ressources des 
eaux souterraines au niveau des bassins versants. Les premiers contrats sign�s concernent les bassins 
de Souss-Massa et de Dra�, o� diverses parties prenantes (institutions gouvernementales, exploitants 
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agricoles � grande �chelle et petits agriculteurs) sont convenues d’un large �ventail de mesures 
destin�es � pr�server les ressources en eau souterraine pour les g�n�rations futures. Une combinaison 
de mesures - mesures incitatives, comme la subvention de syst�mes d’irrigation goutte � goutte, 
engagement mutuel, avec l’introduction de redevances suppl�mentaires sur l’eau souterraine puis�e, et 
mise en place d’une police de l’eau, dont la mission est d’�viter l’extraction ill�gale de l’eau – devrait 
arr�ter la baisse du niveau des nappes d’eau souterraines. Les parties prenantes ont en outre souscrit � 
de nombreuses activit�s de recherche portant notamment sur le d�veloppement de nouvelles techniques 
d’irrigation et de vari�t�s exigeant moins d’eau. Il est int�ressant de souligner qu’une partie importante 
de ces contrats est autofinanc�e par les redevances suppl�mentaires. 

Le projet PEREN (� Promotion des Energies Renouvelables et de l’Efficacit� Energ�tique pour un 
D�veloppement durable au Maroc �), qui œuvre au d�veloppement de concepts d�centralis�s bas�s sur 
l’�nergie renouvelable et l’efficacit� �nerg�tique, comporte �galement une op�ration pilote 
r�volutionnaire pour le d�veloppement rural. A Ain Lkhil, un petit village du Moyen Atlas, un syst�me de 
chauffage solaire passif a �t� install�, qui permet de ne pas interrompre la scolarisation pendant l’hiver. 
Depuis cinq ans maintenant, le � Programme de gestion des ressources en eau � de la Jordanie travaille 
avec des groupes d’utilisateurs, en particulier des agriculteurs,  sachant que le secteur agricole, qui ne 
repr�sente que 3% du PIB, consomme � lui seul environ 65% du peu d’eau disponible. Ce projet est 
r�alis� en collaboration avec KfW Entwicklungsbank, le Centre pour la Migration internationale et le 
D�veloppement (CIM) et � travers des partenariats entre le secteur public et le secteur priv� (PPP) 
auxquels participent plusieurs soci�t�s allemandes. Le projet se d�roule en �troite coordination avec 
USAID, JICA et les projets europ�ens en cours. Il a permis de former 30% des agriculteurs de la vall�e 
du Jourdain � l’utilisation d’eaux us�es trait�es pour l’irrigation, conform�ment aux normes 
environnementales et sanitaires. En outre, on enregistre une hausse sensible de la productivit� gr�ce � 
la mise en place d’associations pour l’utilisation de l’eau qui couvrent environ 40% des exploitations de 
la r�gion. D’apr�s les informations fournies par les responsables du projet, les ressources en eau sont 
aujourd’hui plus efficacement utilis�es pour les cultures irrigu�es et les agriculteurs se montrent plus 
dispos�s � payer des redevances qui permettent de couvrir les co�ts. A travers le dialogue des parties 
prenantes avec le minist�re de l’Agriculture, le projet permet de lutter contre le grave probl�me de la 
surexploitation des nappes aquif�res souterraines. 

Outre les projets de nature �cologique, il existe dans la r�gion de nombreux projets individuels mis en 
œuvre par la GIZ qui rel�vent des deux autres domaines de priorit�, r�formes �conomique et �ducative, 
qui doivent profiter aux exploitants des zones rurales. Par exemple, en Alg�rie, le � Programme de 
soutien du d�veloppement �conomique durable �, qui s’inscrit dans un projet pilote de micro-
financement, a d�velopp� un service financier innovant conforme � l’Islam et propos� aux entreprises 
g�r�es par des femmes � Gharda�a, une ville de taille moyenne situ�e pr�s d’une oasis et sp�cialis�e 
dans la production de dattes. En Tunisie, le projet � Soutien aux petites et moyennes industries pour 
l’ouverture de nouveaux march�s � promeut l’extension de cha�nes de valeur allant de la production 
agricole jusqu’aux produits d’exportation et facilite la standardisation de la qualit� des produits agricoles 
� des fins d’exportation. L’un des exemples les plus probants est la cha�ne de valeur mise en place en 
collaboration avec le secteur priv� pour l’exportation des dattes. Un projet analogue devrait bient�t �tre 
d�velopp� pour l’huile d’olive. En outre, le projet offre un acc�s � des services bas�s sur les besoins pour 
les petites et moyennes entreprises et les candidats � des � jeunes pousses � (start-up) – paiement de 
transferts et services �ducatifs prest�s par des fournisseurs des secteurs public et priv�. 

Dans la ligne de ses activit�s dans la r�gion ANMO et en coop�ration avec KfW Entwicklungsbank, la GIZ
a choisi son th�me phare pour l’ann�e 2011 : � Action �conomique responsable et d�veloppement 
durable �. Sous l’intitul� � �conomie verte �, c’est l’un des sujets qui seront au cœur du sommet de la 
Terre de Rio en 2012. Pour 2011, la GIZ se concentre donc sur les solutions et innovations qui 
permettront de r�duire la pauvret� et de g�n�rer des revenus et des emplois sans d�grader 
l’environnement ni accro�tre l’injustice sociale. �tant donn� les taux tr�s �lev�s de pauvret� rurale et la 
raret� des ressources naturelles dans la r�gion ANMO, ce nouveau concept m�rite certainement qu’on 
s’y int�resse et qu’on en favorise le succ�s.

Malika BOUZIANE et Anja HOFFMANN
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Interview

Nadim KHOURI

Directeur de la R�gion du Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe au Fonds International de D�veloppement Agricole 
(FIDA)

Quelle est l'action menÄe par le FIDA dans les pays mÄditerranÄens du Sud et sur quels 
thÅmes prioritaires ?

L’instabilit� politique qui r�gne depuis quelque temps dans la r�gion, l’inflation des prix des denr�es 
alimentaires et la r�cession mondiale, suscitent de s�rieuses inqui�tudes concernant la s�curit� 
alimentaire, la pauvret� et la malnutrition. Cette situation a expos� des pays d�j� vuln�rables � un 
march� international volatile et a augment� le risque d’ins�curit� alimentaire aussi bien au niveau 
macro-�conomique qu’au niveau des m�nages. Le probl�me est particuli�rement pr�occupant dans cette
r�gion, qui est l’une de celles qui d�pendent le plus  des importations alimentaires dans le monde, et 
l’une de celles o� la malnutrition a augment� au cours des derni�res ann�es. En outre, les pays de la 
r�gion sont confront�s � des probl�mes de p�nurie d’eau et sont tributaires d’une agriculture tr�s 
sensible aux conditions climatiques. 

Les priorit�s th�matiques de l’action men�e par le FIDA au Proche Orient et en Afrique du Nord sont 
pour l’essentiel les suivantes : 

- Gestion des ressources naturelles (sols et eau)

- Augmentation de la production agricole et de la productivit�

- D�veloppement rural au niveau des collectivit�s et des r�gions 

- Activit�s g�n�ratrices de revenus

- Services financiers ruraux

Il y a actuellement 16 programmes de financement appuy�s par le FIDA dans les pays suivants : �gypte, 
Gaza et Cisjordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie et Syrie ; ils repr�sentent un montant total investi 
par le FIDA de 285 millions de dollars. Plus de 373 200 personnes avaient d�j� b�n�fici� de ces projets 
au 1er Janvier 2010, dont 100 200 femmes. Au cours des trois ann�es � venir (2011-2013) le FIDA 
compte investir environ 235 millions de dollars dans les pays pr�cit�s, dont 4 millions de dollars sous la 
forme d’aides non remboursables.

Quelles sont les demandes rÄcurrentes que les femmes rurales vous adressent pour les aider 
Ç vaincre la faim et attÄnuer de maniÅre pÄrenne la pauvretÄ ?

Le FIDA cherche � renforcer le r�le des femmes dans le d�veloppement rural et plus particuli�rement 
dans le domaine de la production agricole, � travers trois principaux objectifs :

- �largir l’acc�s des femmes aux biens

- Renforcer leur r�le de d�cideurs dans les affaires de la collectivit�

- All�ger leur charge de travail en facilitant leur acc�s � des services et infrastructures rurales de 
base.

En 2009, par exemple,  les projets men�s par le FIDA en �gypte, au Liban, au Maroc, en Tunisie, en 
Turquie et en Syrie ont permis de former plus de 6600 femmes aux comp�tences n�cessaires au 
d�veloppement d’activit�s d’�levage et de culture; plus de 9800 femmes ont par ailleurs b�n�fici� de 
cr�dits pour mettre en œuvre leurs projets d’entreprise.

Outre le soutien apport� aux femmes dans le cadre de ses principaux programmes, le FIDA offre des 
subventions destin�es � renforcer la participation des femmes � des activit�s productives et g�n�ratrices 
de revenus et � am�liorer leurs comp�tences techniques et entrepreneuriales, en aidant notamment les 
jeunes femmes pr�tes � entrer sur le march� du travail. 

En 2010, le FIDA a subventionn� un projet de l’AIDOS, une ONG internationale, dont l’objet �tait de 
promouvoir le r�le actif des femmes sur le march� du travail en Syrie via la cr�ation de petites ou de 
micro entreprises viables. Le projet aide les femmes entrepreneurs  (potentielles ou �tablies) en leur 
fournissant un ensemble int�gr� de services de d�veloppement de leur entreprise comprenant: 
orientation entrepreneuriale, gestion d’entreprise et formation technique, planification et conseil, 
conception et d�veloppement de produits, marketing et promotion, facilitation de l’acc�s � des formules 
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de micro financement. Le FIDA a r�cemment allou� une autre aide au Centre International de  
Recherche agronomique sur les r�gions arides (ICARDA) qui vise � augmenter et � diversifier les sources 
de revenus des femmes qui vivent dans les zones rurales des r�gions montagneuses du Maroc � travers 
le d�veloppement de cha�nes de valeur pour les plantes aromatiques et m�dicinales.

Pourriez-vous citer quelques exemples qui vous semblent plus significatifs que d'autres, 
s'agissant de votre  contribution Ç la formation et Ç un meilleur accÅs de la petite paysannerie 
aux nouvelles technologies agricoles ?

Au FIDA, nous mettons l’accent avant tout sur les collectivit�s, sur l’�chelle rurale locale.  Cela d�finit en 
m�me temps les � groupes cible � qui sont les n�tres en mati�re de formation et de d�veloppement de 
capacit�s. Sachant que le secteur public et les ONG sont �galement appel�s � soutenir ces collectivit�s, 
nous contribuons aussi, de mani�re s�lective, au d�veloppement de leurs propres capacit�s respectives. 
Nous entretenons d’excellentes relations de partenariat avec des entit�s chefs de files telles que 
l’ICARDA, l’ACSAD, l’ICBA et d’autres encore, avec lesquelles nous facilitons le transfert des technologies 
sur des priorit�s r�gionales essentielles : am�lioration de l’utilisation des eaux, gestion des sols, de
l’�levage (y compris de la p�che) et des cultures au moyen d’un d�veloppement de capacit�s renforc�. 
En �gypte, dans les gouvernorats de Fayoum, Beni Sueif et de Minia en Haute �gypte, l’aide apport�e 
par le FIDA et autres organisations � la recherche sur les syst�mes d’exploitation a permis d’�tablir des 
liens solides entre les agriculteurs, la recherche et la mise en œuvre � large �chelle de syst�mes 
d’exploitation int�gr�s dans les domaines de l’agriculture et de l’�levage.  Gr�ce � une bonne formation 
et � l’implication de la petite paysannerie, l’introduction de nouvelles technologies a permis d’obtenir une 
augmentation significative, la productivit� se situant entre 19% et 50%. Sur les hauts plateaux du 
Maroc, des associations d’utilisateurs d’eau sont cr��es et form�es non seulement � la technologie mais 
aussi � la gestion de syst�mes d’irrigation � petite �chelle, qui optimisent les revenus. En Syrie et au 
Maroc, une subvention du FIDA associ� au Centre international pour le d�veloppement de la Fertilisation 
(IFDC), car nos financements passent non seulement par des cr�dits, mais aussi par des subventions, 
couvre la formation des centres nationaux de recherche et des fermiers � l’utilisation de syst�mes de 
mod�lisation combinant des donn�es sur les sols, les cultures et les conditions climatiques, afin de 
garantir la bonne utilisation des fertilisants, dans des conditions durables.

Quels seraient, Ç votre avis, les acteurs susceptibles de s'impliquer Ç l'avenir  dans le 
financement de projets de dÄveloppent rural durable avec des formules Ç la fois souples et 
efficaces ?

Rappelons que l’agriculture, � petite ou � grande �chelle, est une entreprise priv�e. Il est donc essentiel 
pour l’agriculture de b�n�ficier de davantage d’investissements priv�s.  Pourquoi alors s’embarrasser de 
politiques, de programmes gouvernementaux et d’assistance ext�rieure, me direz-vous. La raison est 
qu’il y a des � d�faillances de march� �, qui entravent  le r�le plus actif du secteur priv� dans certains 
domaines du d�veloppement rural — notamment de la petite paysannerie et de nombreuses formes 
d’agriculture durable.  Certaines de ces d�faillances, que l’on observe dans plusieurs pays de la r�gion,  
sont institutionnelles — je citerai par exemple les subventions au p�trole qui favorisent le pompage 
excessif et le gaspillage d’eau.  D’autres sont dues au co�t des transactions: de l’obtention de 
financements ruraux l� o� ils sont le plus n�cessaires, dans les zones �loign�es. Une �tude r�cente 
conduite conjointement par la Banque mondiale, la FAO et l’IFAD a conclu que, pour que s’am�liore la 
s�curit� alimentaire dans les pays arabes il faudrait d’abord que change le r�le traditionnellement jou� 
par les gouvernements dans le secteur agricole (pour se concentrer sur la recherche, le transfert de 
technologies et le contr�le de la qualit� — tout en  mettant en place le contexte incitatif n�cessaire.) 
Mais il faudrait aussi, parall�lement, encourager les petits exploitants � se regrouper afin de mieux se 
faire entendre (et il n’est pas besoin de rappeler � quel point ce dernier facteur est important pour 
traiter le probl�me de la col�re qui r�gne aujourd’hui dans les pays de la r�gion) et affirmer leur qualit� 
de gestionnaires  des ressources et de catalyseurs de fonds (associations d’�pargne et de cr�dit, 
associations de producteurs, etc.) Mais on sait que cette coop�ration du gouvernement ou, plus 
g�n�ralement, du secteur public avec les petits exploitants et les populations rurales ne marche pas 
toujours bien et requiert des approches innovantes que nous savons et pouvons maintenant dynamiser 
pour avoir un impact plus grand. 
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Quels seraient les programmes innovants Ç court comme Ç moyen terme pour favoriser le 
financement du dÄveloppement agricole et rural dans ces pays ?

Permettez-moi de mentionner trois innovations de ce type. En �gypte, dans  les zones rurales situ�es 
aux alentours d’Alexandrie, et en application du concept de � cha�ne de valeur �, le FIDA et d’autres 
organisations ont facilit� — au moyen d’une assistance technique et financi�re — la production par de 
petits exploitants de l�gumes de qualit� (essentiellement de tomates) qui ont �t� mis sur des march�s 
�trangers � travers des contrats innovants pass�s avec le secteur priv�. En mati�re de financement, 
nous innovons en introduisant dans la r�gion des formules ou des instruments tels que le refinancement 
de dettes, la prise de participation et le leasing afin de pallier certaines d�faillances du march� dans le 
domaine du financement rural. Finalement, on s’accorde de plus en plus � penser que la 
d�centralisation, aujourd’hui plus qu’hier et en p�riode post r�volutionnaire, correspond � la fois � un 
besoin et � une demande dans plusieurs pays de la r�gion. Si tel est le cas, l’une des innovations cl�s 
consistera � faire en sorte que beaucoup des d�cisions ordinairement prises dans les capitales et 
concernant � des cultures strat�giques � et autres programmes planifi�s au niveau central soient 
maintenant d�l�gu�es aux r�gions et aux collectivit�s. La petite paysannerie et le d�veloppement rural 
�tant des activit�s localis�es, elles se pr�tent tr�s bien � ces types de mod�les �mergents de 
d�veloppement rural  qui s’appuient sur une approche de  “d�veloppement �conomique local”.  Des 
projets comme ceux qui ont �t� engag�s en Albanie au Maroc et en Tunisie, o� le FIDA soutient la mise 
en place de m�canismes r�gionaux flexibles et participatifs qui �valuent les propositions soumises par 
les r�gions et allouent les fonds ad�quats aux meilleures d’entre elles, celles qui peuvent dynamiser le 
d�veloppement rural. Les activit�s concr�tes comprennent le d�veloppement des capacit�s locales, le 
cofinancement de concepts d’entreprises locaux/r�gionaux, la d�finition de plans de d�veloppement 
r�gional en fonction de priorit�s et, potentiellement, la d�l�gation des comp�tences n�cessaires pour 
collecter des fonds et les g�rer de mani�re autonome. Je ne pense pas me tromper en disant que la 
petite paysannerie /agriculture durable et le d�veloppement rural s’appuiera dans une large mesure sur 
une approche de type � am�nagement du territoire �. Cette approche contribue au d�veloppement de 
r�gions enti�res qui souffriraient d’un retard sur les autres, plus favoris�es.

Entretien conduit par Hassane TLILI

Journaliste sp�cialiste des questions agricoles et environnementales

Source : FAO, SOFA Report 2010-2011. Elabor� par le CIHEAM.
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IAM BARI

EXPO 2015

Le 1er avril 2011, l’IAM de Bari a lanc� l’initiative “Feeding Knowledge: International Network on 
Research and Innovation for Security”, un projet strat�gique de l’EXPO 2015 propos� dans le cadre de la 
cr�ation du Centre du D�veloppement durable en vue de l’Exposition universelle qui se tiendra en 2015 � 
Milan sur le th�me � Une �nergie pour le futur : nourrir la plan�te �.  Le projet vise � d�velopper l’acc�s 
aux connaissances et � favoriser la coop�ration de la recherche et de l’innovation dans le domaine de la 
s�curit� alimentaire.

Le projet � Feeding Knowledge � se comprend comme un instrument fort au service des gouvernements 
(des pays de l’UE et pays tiers), d’organisations internationales gouvernementales et non-
gouvernementales et d’entreprises priv�es afin de r�duire la malnutrition en adaptant ses actions aux 
besoins de chaque pays. Les services suivants seront mis en place : analyse et d�veloppement de 
modules de connaissances des solutions techniques et scientifiques les plus innovantes ; support 
technique aux agences gouvernementales et � d’autres donateurs dans la mise en place de la 
coop�ration, recherche et du d�veloppement de projets ; assistance technique pour la pr�paration et 
mise en place de projets de coop�ration, recherche et de d�veloppement ; innovation de produits dans 
des entreprises agro-alimentaires ; accompagner l’internationalisation des entreprises ; assistance 
technique pour favoriser le processus d’agr�gation � la fois entre les entreprises elle m�mes et entre les 
entreprises et institutions scientifiques par ailleurs.

Les initiatives poursuivant les objectifs ci-dessus mentionn�s concerneront dans un premier temps des 
r�gions de climat m�diterran�en (Afrique du Nord, Proche-Orient, Balkans) et vont progressivement 
s’�tendre � l’Afrique sub-saharienne, � l’Asie et l’Am�rique latine. Ce choix g�ographique n’ob�it pas aux 
� priorit�s alimentaires � mais aux consid�rations politiques et technico-scientifiques : l’int�r�t majeur 
que porte la politique de l’UE envers ces r�gions et des programmes d’investissement mobilis�s ;
pr�sence ad�quate et qualification des syst�mes de recherche aussi bien que sensibilisation des acteurs 
politiques ; r�seau consolid� de relations institutionnelles et disposition optimale de ces pays � la 
coop�ration internationale ; large communaut� de jeunes chercheurs � la pointe de la recherche. Ces 
caract�ristiques font de la r�gion exp�rimentale le meilleur laboratoire virtuel pr�sentant l’opportunit� du 
d�veloppement, de l’application et de l’exp�rimentation de la plateforme.

Programme SCENES

L’IAM de Bari est partenaire du programme SCENES (Water scenarios for Europe and Neighbourhood  
Countries), projet d’une dur�e de 4 ans qui d�veloppe et analyse des sc�narios des ressources en eau 
potable � l’horizon 2025 dans les r�gions europ�ennes allant jusqu’au Caucase et aux monts de l’Oural 
et incluant les pays d’Afrique du Nord riverains de la M�diterran�e ainsi que le Proche-Orient. Ces 
sc�narios fourniront des points de r�f�rence pour le planning strat�gique du d�veloppement des 
ressources en eau  pour l’Europe sur le long terme. SCENES  est un projet fond� � la fois dans le 6�me

programme cadre europ�en (PCRDT) et des programmes de recherche de ses 23 organisations 
participantes. Les 24 et 25 mars 2011, � Budapest, sous pr�sidence hongroise de l’UE, un s�minaire de 
cl�ture s’est d�roul� � l’occasion de la conf�rence � Futures of European Waters - how should policies 
adapt? �. Cette rencontre a permis d’exposer les visions potentielles de l’�tat des ressources 
europ�ennes en eau en termes de quantit�, de qualit�, d’acc�s et d’utilisation. Les d�bats ont �galement 
propos� d’adopter des strat�gies afin de garantir un acc�s � l’eau suffisant pour les d�cennies � venir en 
Europe. Co-organis�e par le European Water Partnership (EWP), le projet SCENES et le minist�re 
hongrois de l’Agriculture et du D�veloppement rural, la conf�rence fut consid�r�e comme un pas 
important dans le processus de consultation vers le 6�me Forum Mondial de l’Eau qui se tiendra en 
France, � Marseille, en mars 2012, mais aussi comme une contribution au rapport � Blueprint to
Safeguard Europe’s Waters � qui sera publi� l’an prochain par la Commission europ�enne.

www.iamb.it
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IAM CHANIA

Propositions de recherche approuv�es au titre du Programme op�rationnel “Comp�titivit� et esprit 
d’entreprise” cofinanc� par l’UE et la Gr�ce dans le cadre de “SYNERGASIA”, Programme d’appui � la 
recherche du minist�re grec de l’�ducation pour la p�riode 2011-2013. Dans ce cadre ont �t� 
approuv�es les propositions de recherche suivantes, auxquelles participe l’IAM Chania.

Une approche syst�mique pour la production de diterp�nes issus de v�g�taux et d’algues, � 
forte valeur industrielle et pharmaceutique (SysTerp)

Les plantes produisent une formidable vari�t� de produits naturels, de compos�s � faible poids 
mol�culaire qui ont �t� s�lectionn�s au fil de l’�volution pour finalement �tre capables de cibler et d’agir 
biologiquement. Cette bioactivit� les rend substantiellement riches en compos�s � forte valeur pour les 
usages industriels. La r�cente application des technologies g�nomiques et m�tabolomiques aux v�g�taux 
et notamment aux plantes aromatiques et m�dicinales a ouvert la voie � une �re nouvelle en mati�re 
d’utilisation des produits naturels. La pr�sente proposition est ax�e sur les terp�nes, et plus pr�cis�ment 
sur les diterp�nes, compos�s � structures caract�ristiques dont l’activit� pharmaceutique a �t� 
d�montr�e � plusieurs reprises, comme le taxol, tr�s employ� en tant que m�dicament anticanc�reux, et 
le sclar�ol, largement utilis� par l’industrie alimentaire et aromatique ainsi que pour la fabrication de 
parfums. La combinaison des approches compar�es de la m�tabolomique et la g�nomique permettra 
l’exploration de voies biosynth�tiques auparavant inconnues pour le sclar�ol et pour de nouveaux 
compos�s bioactifs, � savoir Prevezol A et B issus d’algues rouges. A cette fin seront s�quenc�s, � l’aide 
de technologies de s�quen�age de nouvelle g�n�ration, les transcriptomes tout entiers de l’esp�ce 
v�g�tale Salvia sclarea (une plante m�diterran�enne apparent�e � la sauge) et de l’algue rouge 
Laurencia obtusa. L’information g�n�tique sera analys�e par bioinformatique. Les g�nes candidats 
participant � la voie biosynth�tique seront exprim�s dans des syst�mes microbiens h�t�rologues (E. coli, 
S.).

Optimisation du contr�le environnemental en cultures prot�g�es pour la gestion de la salinit� 
� l’aide de technologies de type -omique 

L’utilisation d’eaux saum�tres pour l’irrigation en serres est un probl�me majeur qui entra�ne un stress 
abiotique sur les cultures v�g�tales, compromettant ainsi la production et se traduisant par une perte de 
revenu pour les agriculteurs. L’objectif de cette proposition est de d�velopper des biomol�cules en tant 
que biod�tecteurs afin de pr�dire la progression du stress abiotique et d’utiliser le CO2 pour am�liorer la 
r�ponse des plantes � la salinit�. Dans ce sens, il sera fait appel aux approches de la g�nomique et la 
m�tabolomique pour identifier les mol�cules ou processus cellulaires pouvant servir comme pr�dicteurs 
pr�coces de la progression du stress de salinit�.

Production v�g�tale en plein champ et en serre avec r�duction d’intrants chimiques : emploi 
de la biotechnologie pour l’�tude int�gr�e de la r�sistance aux crinivirus transmis par la 
mouche blanche, �tude de l’apparition de r�sistance de la mouche blanche aux agents 
chimiques et interaction virus-vecteur - BIOALEURO-IOI.

Dans le cadre de cette proposition seront �tudi�es plus sp�cifiquement : L’�pid�miologie des crinivirus 
(pr�sence, expansion, pr�dominance, etc.) en Gr�ce et la variabilit� des g�nomes de crinivirus au niveau 
de l’esp�ce. La transmission des crinivirus par les mouches blanches T. vaporariorum et B. tabaci et la 
relation entre la transmission des virus et la r�sistance aux insecticides. La r�ponse de la mouche 
blanche aux nouvelles m�thodes de contr�le � faible toxicit� chimique ou nulle toxicit� biologique et la 
r�ponse de la mouche blanche aux programmes de gestion de la r�sistance aux insecticides et aux 
programmes de contr�le int�gr�. La pathogen�se et la r�plication in vitro des crinivirus. La possibilit� 
d’induction de r�sistance � un ou plusieurs crinivirus en employant la technologie de silen�age de l’ARN. 
Les objectifs � moyen terme de cette proposition sont la r�duction des intrants chimiques en production 
v�g�tale et l’exploitation d’approches biotechnologiques pour aboutir � des plantes r�sistantes aux 
crinivirus.

www.maich.gr
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IAM MONTPELLIER

Renforcement de la coop�ration avec l’ICARDA

L’IAMM conforte sa strat�gie d’accords et de collaboration avec les organisations internationales, 
notamment � vocation r�gionale m�diterran�enne. Le 2 mai 2011, M. Mahmoud Solh, Directeur de 
l’ICARDA (International Center For Agricultural Research in Dry Areas) et M. Henri Carsalade (Pr�sident 
du Conseil d’Administration de l’ICARDA et d’Agropolis Fondation) ont �t� re�us � l’IAMM. Les �changes 
ont permis de montrer combien nous avions des int�r�ts, des objectifs et des buts communs. L’IAMM et 
l’ICARDA, qui a travaill� d�j� de fa�on continue avec deux autres Instituts du CIHEAM (Bari et 
Zaragoza), sont convenus de mettre en place un programme collaboratif de deux ans pour d�velopper 
des activit�s communes, autour de trois axes principaux : 

- les formations courtes permettant de r�pondre � des demandes sp�cifiques pouvant aller d’une 
semaine � quelques mois, en incluant notamment des stages dans la plateforme doctorale du 
LAMES (Laboratoire Accueil M�diterran�en en Sciences sociales, qui regroupe les activit�s de 
recherche de l’IAMM) ; 

- des formations de type Master et Doctorat ;

- des actions de recherche et de coop�ration-partenariat conjoint sur le d�veloppement territorial et 
r�gional ; les strat�gies d’adaptation et de r�silience des syst�mes agraires face aux changements 
�conomiques et environnementaux, l’am�lioration des syst�mes d’�levage, la question de la s�curit� 
alimentaire… Sur ce dernier point les participants sont convenus de lancer un s�minaire r�gional 
pour analyser la s�curit� alimentaire dans sa dimension de politique en s’appuyant notamment sur 
des analyses comparatives des politiques men�es dans les pays du bassin m�diterran�en. 

Pour conclure cet accord, une mission-retour de l’IAMM est pr�vue � l’ICARDA pour le mois de juillet 
2011 afin de rendre op�rationnel l’accord de coop�ration par la mise en œuvre d’actions communes d�s 
la rentr�e universitaire 2011.

Contact : belhouchette@iamm.fr

Des Masters internationaux et m�diterran�ens 
Dans le cadre de ses partenariats r�gionaux, l’IAMM travaille � la cr�ation d’une � plateforme MS et de 
formations longues dipl�mantes � qui vient compl�ter sa plateforme doctorale. Certains projets existent 
d�j� selon diff�rentes modalit�s. 

- Une formation sur le Management agro-alimentaire, en partenariat avec le P�le de comp�titivit� de 
Bizerte (PCB) et l’Institut National agronomique de Tunisie (INAT). D�marr�e en 2010, cette 
formation est destin�e aux cadres de haut niveau impliqu�s dans la gestion et le management pour 
pr�parer aux fonctions d’encadrement du secteur. L’�quipe p�dagogique de l’IAMM assure environ 
50% des heures de cours de ce programme qui  donne acc�s au dipl�me Ms du Ciheam. (contact : 

bencharif@iamm.fr)

- Une formation (M2) intitul�e � Ing�nierie de d�veloppement des territoires et environnement 
(IDTE) �, qui d�marre en septembre 2011, coorganis�e et cohabilit�e avec l’Universit� libanaise 
(facult� d’agronomie). L’�quipe p�dagogique de l’IAMM assure 50% des cours et participe � 
l’encadrement des travaux de m�moire des �tudiants (contacts: abdelhakim@iamm.fr et 

belhouchette@iamm.fr).

- Une formation en Gestion de la qualit� des aliments en partenariat avec l’Universit� Mentouri de 
Constantine en Alg�rie. Ce cours s’adresse aux cadres et responsables de la qualit� des produits 
dans les entreprises et les institutions publiques. (contact : padilla@iamm.fr).

www.iamm.fr



L e t t r e  d e  V e i l l e n Ä  1 7  J u i n  2 0 1 1

www.ciheam.org 20

IAM ZARAGOZA

Ev�nements internationaux

Dans les mois � venir, l’IAM de Zaragoza contribuera � l’organisation de deux �v�nements 
internationaux dans le cadre de r�seaux dont l’institut fait partie.

- Les activit�s du r�seau NEMEDCA (Network on Drought Management for the Near East, 
Mediterranean and Central Asia), fond� et soutenu par l’IAM Zaragoza, la FAO et l’ICARDA,
continuent. La 3�me conf�rence internationale sur la gestion de la s�cheresse se tiendra les 4 et 5 
octobre 2011 � Canberra en Australie. Le principal objectif de cette conf�rence sera de surmonter 
les �carts qui existent entre la recherche et la politique dans le domaine du management de l’eau et 
de la s�cheresse. 

- Le 2�me symposium international sur la grenade, organis� par l’Universit� Miguel Hern�ndez et l’IAM 
Zaragoza avec la collaboration de la FEPEX (F�d�ration espagnole de producteurs et exportateurs de 
fruits, l�gumes, fleurs et plantes) et de l’IFEMA (Foire de Madrid), qui se tiendra du 19 au 21 
octobre 2011. La grenade est une vari�t� caract�ristique du sud de l’Asie et de la r�gion 
m�diterran�enne, cultiv�e et consomm�e traditionnellement depuis des mill�naires. L’int�r�t pour 
ce fruit s’est consid�rablement accru depuis quelques d�cennies en raison de l’�tude de la plante et 
de ses propri�t�s nutritionnelles et nutraceutiques. Consid�rant les b�n�fices nutritionnels de la 
grenade, l’objectif du symposium est d’encourager des scientifiques, experts techniques et 
professionnels du secteur � participer � la culture et la promotion du fruit frais et de ses produits 
d�riv�s. Cet �v�nement s’inscrit dans les diff�rentes activit�s que m�ne le r�seau de recherches sur 
les fruits sous-utilis�s (figues, fruit du kaki et grenade) depuis quelques ann�es avec le soutien de 
l’IAM Zaragoza et d’autres organisations internationales.

Pour plus d’informations : www.iamz.ciheam.org/pomegranate2011

Cours approfondis � venir

L’IAMZ organise des cours de formation courte, d’une dur�e de une � deux semaines, s’adressent � des 
dipl�m�s qui ont une exp�rience professionnelle dans le domaine en relation avec le cours. Les cours ont 
une orientation de formation appliqu�e et approfondissent des aspects techniques ou des m�thodologies 
particuli�res et permettant l’acquisition des connaissances de pointe les plus r�centes ; en outre ils 
donnent aux participants l’opportunit� d’�changer des exp�riences � travers un r�seau international. Le 
choix des cours propos�s est renouvel� chaque ann�e et les sujets sont s�lectionn�s selon leur int�r�t et 
importance. Les cours propos�s pour les mois � venir sont :

- Strat�gies de marketing pour les producteurs agricoles locaux (13-17 juin 2011).

- Restauration �cologique des cours d’eau m�diterran�ens (19-24 septembre 2011).

- Evaluation de la qualit� et de la s�curit� du poisson et des produits de la p�che (17-21 octobre
2011), organis� conjointement avec l’AZTI-Tecnalia et la FAO.

- Utilisation de la t�l�d�tection pour la gestion de l’irrigation (21-26 novembre 2011), organis� dans 
le cadre du projet TELERIEG de l’UE.

- Analyse des risques sanitaires en aquaculture (12-16 d�cembre 2011).

- Production de m�dicaments � partir de plantes (16-20 janvier 2012).

- Les progr�s en reproduction des poissons et leur application � la gestion des reproducteurs (23-27 
janvier 2012), organis� conjointement avec CSIC-IATS).

Pour plus d’informations : www.iamz.ciheam.org

www.iamz.ciheam.org
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Publications

World Bank, Poor places, Thriving People. How the Middle East and North Africa Can Rise Above Spatial 
Disparities?, Washington (USA), 2010.

Mohamed Abu Zeid et Atef Hamdy, Encyclopedia on water resources development and management 
in arid and semi-arid regions of the arab world, 13 vol., Bari, CIHEAM-IAMB, 2010.

Jean Ziegler, Christophe Golay, Claire Mahon, Sally-Anne Way, The Fight for the Right to Food, 
New York, Palgrave Macmillan Ed., 2011.

Carlo Petrini, Terra Madre, come non farci mangiare dal cibo, Bra (Italie), Slow Food Ed./Giunti Ed., 
2009.

Dickson Despommier, The Vertical Farm: Feeding the World in the 21st Century, New York, St. Martin’s 
Press, 2010.

Jean-Claude Lefeuvre (dir.), De l’Eau et des Hommes, UNESCO, Paris, Editions de Monza, 2011.

Bernard Duterme, Fran�ois Polet (sous la dir.), Agrocarburants : quels impacts au Sud ?, 
Alternatives Sud, vol. XVIII, n�1, Editions Syllepse–Centre tricontinental, Bruxelles (Belgique) 2011.

UNDP, The Real Wealth of Nations: Pathways to Human Development, Human Development Report 
2010, New York, 2010.

Franck Mermier et Michel Peraldi (sous la dir.), Mondes et places du march� en M�diterran�e. 
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